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Extrait
L'article IX du Traité sur l'Antarctique prescrit la réunion régulière des Parties – les Réunions consultatives du Traité sur l’Antarctique – dont la périodicité a changé au fil du temps. De même, l'article 11 du Protocole au Traité sur l’Antarctique relatif à la protection de l’environnement a créé le Comité pour la protection de l’environnement (CPE) qui, depuis 1998, se réunit chaque année, sans exception.
Il existe en outre deux autres types de réunions : les réunions des experts et les réunions consultatives spéciales, qui, à la différence des autres, n'ont pas de réglementation ou de procédures propres.
Typologie des Réunions du Traité sur l’Antarctique
Conformément à l'article IX du Traité sur l’Antarctique, les Parties se réunissent périodiquement « en vue d'échanger des informations, de se consulter sur des questions d'intérêt commun concernant l'Antarctique, d'étudier, formuler et recommander à leurs Gouvernements des mesures destinées à assurer le respect des principes et la poursuite des objectifs du présent Traité ». Ce forum s'appelle la Réunion consultative du Traité sur lʼAntarctique (RCTA).
Initialement, les Réunions consultatives étaient organisées tous les deux ans ; un rythme qui n'a été interrompu que deux fois, la Ière RCTA (Canberra, 1961) et la IIe RCTA (Buenos Aires, 1962) ayant été consécutives, tandis que trois ans se sont écoulés entre la VIIe RCTA (Wellington, 1972) et la VIIIe RCTA (Oslo, 1975). C'est au cours de la XVIe RCTA (Bonn, 1991) que les Parties sont convenues de la nécessité d'un système et de réunions annuelles
; bien que ce rythme n'ait été atteint qu'à l'occasion de la XVIIIe RCTA (Kyoto, 1994). Depuis, les réunions se sont tenues chaque année, à l'exception de l'an 2000.
Lorsque le Protocole au Traité sur l’Antarctique relatif à la protection de l’environnement est entré en vigueur en 1998, le Comité pour la protection de l’environnement (CPE) s'est réuni pour la première fois (XXIIe RCTA – Ire réunion du CPE, Tromso, 1998), comme indiqué dans l'article 11. Depuis, le CPE se réunit chaque année sans interruption, se déroulant en règle générale en même temps que la RCTA, en raison de son rôle d'organe consultatif de cette dernière, bien que cette circonstance ne constitue pas une condition essentielle.
Outre les réunions de la RCTA et du CPE, les Parties consultatives convoquent de temps à autre des Réunions consultatives spéciales du Traité sur l’Antarctique (RCSTA)
 et une Réunion d'experts (RE)
, toutes deux conçues pour répondre à des questions spécifiques.
Les réunions de la RCTA et du CPE respectent des règlements intérieurs régulant des questions telles que la participation des Parties ; l'élection des autorités ; le fonctionnement des groupes de travail ; les langues officielles ; la typologie des documents pouvant être présentés ; les mécanismes d'adoption d'un programme et d'un ordre du jour ; ou les échéances, entre autres questions de procédure. Cependant les RCSTA et RE ne répondent pas aux mêmes réglementations.
D'autres aspects des RCTA-CPE, comme le financement ou autres exigences techniques, ne sont pas règlementés par des règles de procédure, mais par un usage régulier et par de bonnes pratiques, certaines étant compilées dans le Manuel d'organisation du Secrétariat du Traité sur l’Antarctique. 
RCSTA 
La première RCSTA s'est tenue à Londres en juillet 1977, afin de traiter la demande de la Pologne, qui souhaitait devenir une Partie consultative. Dans la mesure où il s'agissait de la première application de l'article IX.2
, les Parties consultatives sont convenues de règlementer les procédures d'accès d'une Partie au statut consultatif et d'admettre la Pologne en tant que telle, avant la réunion régulière (IXe RCTA), qui devait également avoir lieu à Londres, quelques mois plus tard (septembre-octobre). Dès lors, l'accès de toutes les Parties au statut consultatif a exigé une réunion consultative exceptionnelle, comme ce fut le cas avec les IIIe RCSTA (1981), Ve RCSTA (1983), VIe RCSTA(1985), VIIe RCSTA (1987), VIIIe RCSTA (1988), IXe RCSTA (1989) et Xe RCSTA(1990). Depuis la Décision 2 (1997), adoptée lors de la XXIe RCTA (Christchurch, 1997), qui a passé en revue les procédures d'accession au statut consultatif, une RCSTA n'est plus jugée nécessaire dans ce contexte.
Outre les Réunions visant à l'adhésion de nouvelles Parties consultatives, des RCSTA ont été désignées pour négocier (généralement dans le cadre de plusieurs sessions au fil des années) des instruments spécifiques du Système du Traité sur l’Antarctique. Ainsi, les trois sessions de la IIe RCSTA (1978-1980) ont été consacrées à la négociation de ce qui allait devenir la CCAMLR ; les douze sessions de la IVe RCSTA (1982-1988) à l'échec de la CRAMRA ; et les quatre sessions de la XIe RCSTA (1990-1991), au Protocole sur l'environnement.
La seule exception à ce système de RCSTA, consacré soit à l'adhésion de nouvelles Parties consultatives, soit à la négociation d'instruments spécifiques, a été la dernière, la XIIe RCSTA (La Haye, 2000), organisée uniquement pour accueillir les sessions de la IIIe réunion du CPE, dans un contexte où la RCTA qui aurait dû se tenir cette année n'avait pas pu avoir lieu.
Caractéristiques des XLIe RCTA – XXIe réunion du CPE (Buenos Aires, 2018)
En décembre 2017, il a été confirmé que la XLIe RCTA ne se tiendrait pas dans le pays et à la date prévus, et la possibilité de l'organiser à Buenos Aires commença à être envisagée. Dès le départ, il était clair que la Réunion consultative ne serait ni « normale », ni « régulière ». Un certain nombre de facteurs ont contribué à ce caractère, notamment : son financement avec des fonds du STA ; son ordre du jour limité, malgré ce qui avait été convenu lors de la XLe RCTA ; sa durée plus courte ; l'impossibilité de respecter toutes les échéances prescrites par le Règlement intérieur. Puisque la réunion du CPE serait soumise aux mêmes circonstances et aux mêmes restrictions, il fut décidé qu'elle partagerait aussi le même caractère « irrégulier » ou « extraordinaire ».
Lors des discussions du forum de la RCTA, afin d'aboutir à un consensus entre les Parties concernant l'organisation de cette réunion, le principal critère fut que les deux réunions auraient le même caractère et seraient considérées comme étant « régulières » (c.-à-d. XLIe RCTA – XXIe réunion du CPE), tout en reconnaissant leurs caractéristiques particulières. La justification de cette décision, entre autres questions, était le manque de précédents à propos de réunions « extraordinaires » du CPE, et d'autre part, le caractère restreint des sujets des RCSTA qui avaient eu lieu jusqu'alors (consacrées soit à l'adhésion d'une Partie, soit à la négociation de conventions spécifiques, à la seule exception de la dernière RCSTA), qui ne s'appliquaient pas à cette réunion.
Malgré les défauts des mécanismes préétablis, les Parties ont voulu que les réunions se déroulent de façon à répondre aux aspects relatifs à la gestion du Système les plus importants. Ceci a été possible grâce à l'existence d'un STA disposant de suffisamment de fonds pour faire face à des dépenses imprévues sans compromettre son fonctionnement futur, et grâce à un personnel ayant la volonté et la capacité de mettre cette décision en pratique. Cependant, cette solution « vertueuse » d'une situation d'urgence ne doit pas constituer un précédent pour l'organisation de RCTA-CPE réguliers futurs.
Par conséquent, nous avons jugé intéressant que les Parties puissent évaluer les options alternatives concernant la définition des catégories de rencontres qui pourraient éventuellement entraîner une modification du Règlement intérieur actuel.
Recommandation 
À cette fin, les Parties sont invitées à envisager la possibilité de discussions intersessions, soit par le biais d'un GCI ou d'un groupe de contact informel, sur la nécessité de mieux anticiper les aspects organisationnels des RCTA et l'intégration éventuelle de questions spécifiques dans le Règlement intérieur. Cela faciliterait aussi l'établissement de mécanismes d'urgence afin d'avoir suffisamment de temps pour agir en cas de situations imprévues, pour prévoir l'utilisation potentielle de ressources du STA de façon organisée.
� XVIe RCTA (Bonn, Allemagne), Rapport final, p. 30-31


� Actuellement, douze RCSTA ont été organisées. La première était la Iere RCSTA (Londres, 1977) ; la dernière, la XIIe RCSTA XII-IIIe réunion du CPE (La Hague, 2000).


� Dix ont été organisées à ce jour. La première s'est déroulée en 1963, la dernière en 2010. Parmi les questions examinées : les télécommunications, la logistique, la navigation, la sécurité aérienne, la surveillance environnementale, le tourisme et les changements climatiques.


� Article IX.2 : « Toute Partie contractante ayant adhéré au présent Traité conformément aux dispositions de l'Article XIII a le droit de nommer des représentants qui participeront aux réunions mentionnées au paragraphe 1 du présent article, aussi longtemps qu'elle démontre l’intérêt qu’elle porte à l’Antarctique en y menant des activités substantielles de recherche scientifique telles que l’établissement d’une station ou l’envoi d’une expédition ».
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